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L’UNION DU MAGHREB ARABE
INSTITUTIONS ET OBJECTIFS

Compte rendu d'un mémoire de DEA en droit public internatio­
nal, soutenu à la Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis I, le 
15 octobre 1990.

L’actualité du sujet traité dans ce mémoire a rendu 
difficile la constitution d’un objet d ’étude : la documentation 
officielle n’est, en effet, pas toujours accessible, elle est 
rapidement dépassée par la périodicité au moins semes­
trielle des décisions. Se voulant analytique mais aussi dyna­
mique et pratique, ce travail s’est appliqué à suivre la mou­
vance du processus d’intégration maghrébine. Nous tente­
rons de poursuivre cette démarche, malgré les écueuils, afin 
que cette recherche puissse être d’un apport effectif pour 
tous ceux que l’Union du Maghreb Arabe intéresse.

- L’origine de l’idée maghrébine -
La naissance de l’Union du Maghreb Arabe (UMA) est 

l’aboutissement d ’un long processus qui trouve ses racines 
dans l’histoire profonde de cette région. Ce processus,a 
commencé dans sa dimension arabe avec les Almohades : 
appelés les «unitariens» ils furent les premiers à unifier le 
Maghreb. Mais cette unification ne fut qu’éphémère puis­
qu’elle ne dura que de 1205 à 1269, date à laquelle les 
Mérinides les détrônèrent en occupant leur capitale Marra­
kech.

Depuis, l’unité maghrébine est restée un objectif, un 
souhait, profondément ancré dans la conscience des peu­
ples et des dirigeants de la région. Carrefour de civilisations, 
en situation de dépendance permanente, allant de la con­
quête des Almohades à l’allégeance due à la Sublime Porte, 
en passant par l’allégeance à Haroun Errachid, le Maghreb 
n’était qu’une notion géographique que l’on opposait à celle 
de Machrek. Le joug de la colonisation redynamisa l’idée 
d’union pour lutter en commun contre l’oppresseur et l’avè­
nement des indépendances mit en exergue l’idée d’Etat 
national à l’occidentale, institution qui devait être consolidée 
pour servir de tremplin à l’unification maghrébine.

Cette conception prévalut à la conférence de Tanger 
de 1958 qui se voulait une revanche sur la réunion de 1956, 
empêchée par le détournement de l'avion qui menait les di­
rigeants algériens de Rabat à Tunis. Cependant, la confé­
rence de Tanger ne réunissait que des partis, l’Algérie 
n’étant pas encore indépendante. Le Maghreb devra donc 
attendre l’indépendance de l’Algérie pour repensër son 
unité qu’ii tente de matérialiser en 1964 par la création du 
Comité Permanent Consultatif du Maghreb (CPCM). En 
raison des différends inter-maghrébins, des divergences de 
choix politiques, économiques et sociaux et des déficiences 
institutionnelles dues à l’absence d’un véritable organe 
suprême commun de décision, le CPCM échoua lui aussi, 
laissant place à une politique des axes, variable mais ajusta­
ble selon la conjoncture. Dans ce contexte d'échecs à 
répétition, l’idée de Maghreb uni se transforma en épouvan­
tail, si bien que l'on en était arrivé à dire qu’il s'agissait d ’un 
mythe. Mais, cependant, cet objectif s’est révélé mobilisa­
teur, tant pour les peuples que pour les élites et les gouver­
nants maghrébins.

Une série de facteurs allait aussi jouer le rôle de 
catalyseur pour stimuler la concrétisation de cette aspiration 
séculaire :
* Tout d ’abord l’émergence d’un nouvel ordre sociétaire 

international où seules des entités de plus en plus vastes 
sont viables et où les micro-systèmes sont voués à une 
marginalisation inéluctable.

* Ensuite, et corrolaire du premier facteur, le Maghreb n'a 
pas échappé à la contagion de la nouvelle mode des 
années 1980 dans le monde arabe, consistant en la 
prolifération des regroupements régionaux (à l’image du 
Conseil de Coopération des Etats Arabes du Golfe -1981
- et du Conseil de Coopération Arabe -1989 - ). Encoura­
gés par l’Europe et les États Unis, ces nouveaux nés 
venaient constater puis dépasser les limites révélées de 
regroupements plus vastes comme la Ligue des Etats 
Arabes et l’Organisation de l’Unité Africaine qui n’avaient 
pas toujours tenus leurs promesses.

* Enfin, l’Union du Maghreb Arabe a été facilitée par les 
changements internes, essentiellement politiques, mais 
aussi économiques : atténuation du dirigisme économi­
que en Algérie, naissance d'un multipartisme effectif en 
Tunisie et aussi en Algérie, volonté affirmée d’un plus 
grand respect des droits de l’homme au Maroc, mais 
également dans les autres pays de l’Union, généralisation 
de la volonté d’instaurer des Etats de Droit et surtout cons­
cience en l’inéluctabilité de cette intégration qui ne se 
présente plus entant que choix mais entant que nécessité 
vitale. Toute cette dynamique conduisit à un moment-clef: 
le Sommet de Zeralda du 10 juin 1988 qui vit pour la 
première fois dans l’histoire du Maghreb les cinq diri­
geants s’installer autour de la même table de négocia­
tions. C’est grâce à cette rencontre qu’il put être possible 
de proclamer le 17 février 1989, la naissance de l’UMA à 
partir de Marrakech, ville symbole.

- L’Union du Maghreb Arabe -
L’UMA est ainsi née d’un traité international multilaté­

ral. conclu entre l’Algérie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie et 
la Tunisie, précédée d’une Déclaration dont l’axe central fait 
del’UMA une étape sur la voie de l’unité arabe totale, tout en 
tenant compte de l’histoire, des expériences et de l’environ­
nement international du Maghreb.

Tirant les leçons des échecs précédents et s’inspirant 
d’autres expériences d’intégration, essentiellement de la 
CEE, l’UMA - comme son nom l’indique - se veut à la fois un 
édifice institutionnel de type organisation internationale d’in­
tégration et une dvnamigue intégrative. visant à relever les 
défis qui se posent aux Etats de la région : défis d ’abord 
économiques avec surtout la naissance imminente de l’Eu­
rope de 1993, mais également défis de sécurité intra- 
maghrébine et internationale.

L’organisation interne de cet édifice et les objectifs de 
cette dynamique sont les axes de l’étude que nous avons 
choisi de construire selon une approche multidisciplinaire, 
alliant le juridique aux sciences politiques et aux relations
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internationales. Dans la partie initiale, nous avons consacré 
un premier volet aux structures de l’UMA en analysant :
* les organes de détermination de la politique générale de 
l’UMA. organes de décision (Conseil présidentiel - CP - et 
Conseil des ministres des Affaires étrangères - CMAE -) et 
organes de concertation («Conférence» des Premiers minis­
tres - CPM) et Conseil consultatif - CC -) ;
* les organes de mise en oeuvre de la politioue générale de 
l’UMA à travers les organes d’exécution (Commissions 
ministérieltes spécialisées - CMS - et Secrétariat général -SG
- ) et dç’contrôle (Comité de suivi - CS - et Instance judiciaire 
- 1J -). Un second volet relatif au fonctionnement interne de 
l’UMA.est axé sur la garantie de la souveraineté des Etats 
par l§. règle de l'unanimité dans la prise de décision et sur la 
garantie de l’égalité des Etats par la rotation de la Prési­
dence, des sessions et du lieu de réunion des organes de 
l’UMA.

Dans la deuxième partie consacrée aux objectifs de 
l’UMA, un premier volet analyse la mise en place d’un front 
commun face aux défis du développement économique, 
sociaUpt civilisationnel, à ceux de la sécurité intérieure «de 
bon voisinage» et de la sécurité internationale au niveau col­
lectif. Un second volet étudie les efforts consentis par le 
Conseil Présidentiel et l’instance Judiciaire, en vue d’une 
intégration maghrébine par le droit, pour insérer l’UMA dans 
les relations internationales tant au niveau régional qu’au 
niveau mondial.

- Conseil Présidentiel -
Tirant la leçon de la cause principale de l’échec du 

CPCM, le Traité a prévu un organe suprême de décision : le 
CP. Composé exclusivement des Chefs d’Etat des pays 
membres, se réunissant en session ordinaire tous les six 
mois, en session extraordinaire lorsque cela est nécessaire, 
et décidant à l’unanimité de ses membres, cet organe 
constitue la structure qui détermine en ultime ressort la 
politique générale de l’UMA. Mais sa composition pose des 
problèmes découlant tant de la rédaction courte et impré­
cise du Traité que de la pratique subséquente suivie par cet 
organisme.

Après avoir relevé les imperfections de forme et de 
fonds relative à la rédaction du Traité, nous avons étudié la 
pratique relative à l’absence du Président mauritanien au 
premier sommet ordinaire (Tunis 21-23 janvier 1990) et sa 
représentation par son ministre des Affaires étrangères ; la 
lettre du Traité exige que cet organe ne soit composé que de 
chefs d’Etat et de tous les chefs d’Etat, eu égard à la 
consécration de l’unanimité comme mode de prise de déci­
sion. A priori «contra legem», cette pratique peut toutefois se 
justifier par l’imprécisiôn des textes permettant, finalement, 
de répondre aux exigences de souplesse, nécessaire à tout 
processus d’intégration. Répétée encore au sommet de 
Tripoli (10-11 mars 1991) avec l’absence du roi Hassan II, 
cette pratique a confirmé notre analyse. Mais il ne faudrait 
pas que dérogation devienne coutume car cet organe 
pourrait se retrouver avec une composition ministérielle, 
rappelant les causes d’échec du CPCM.

- Le Conseil des Ministres des Affaires étrangères -
Second organe de décision, le rôle de décideur du 

CMAE lui vient de son intervention primordiale dans le 
processus décisionnel; il est l’organe chargé de centraliser 
tous les projets de décisions pour les transmettre au CP; ce

dernier lui a aussi délégué des compétences décisionnelles 
propres, notamment en ce qui concerne les affaires tou­
chant l’émigration et la protection des droits de la colonie 
maghrébine à l’étranger. Mais cet organe pose aussi des 
problèmes inhérents à l’inadaptation formelle de sa struc­
ture qui fait fi des spécificités du système politico-constitu­
tionnel libyen et de l’émergence des systèmes multiparti- 
sans dans l’ensemble des pays de l’UMA. Cependant, 
disposant d’une administration fortement charpentée et 
tentaculaire et de spécialistes des relations extérieures, ses 
membres s’avèrent être l’une des pierres angulaires de l’édi­
fice constitutionnel.

- La Conférence des Premiers Ministres -
Les organes de concertation quant à eux sont analy­

sés en commençant par le CPM qui, comme son nom 
l’indique, est composé des Premiers ministres des cinq 
Etats. Etudiants le flouduTraitéquantauxattributionsdecet 
organe, à la qualification de sa nature aux moments de ses 
réunions, nous avons été amené à montrer que cette 
«conférence» est appelée à jouer le rôle d’une cellule de 
crise lorsque les chefs d’Etat ne parviennent pas à se réunir.

- Le Conseil Consultatif -
Second organe de concertation, le CC constitue une 

institution originale et nouvelle parmi les expériences d’inté­
gration dans le monde arabe. Inspiré du modèle de la CEE 
et de la conférence de Tanger de 1958, cet organe prend 
aussi ses racines lointaines dans les institutions de l’Islam, 
d’où son nom de «Majliss Echoura». Le nombre de ses 
membres ne semble pas poser de problèmes majeurs, 
même si un amendement au T raité les a porté de 10 à 20 par 
Etat, mais un constat s’impose : le fait d ’avoir opté pour le 
principe d’égalité dans la représentation des populations, 
occulte la règle de la proportionnalité, comme si ces «dépu­
tés» représentaient les Etats et non point les populations.

Nous nous sommes interrogés sur l’origine, le mode 
de choix et les garanties accordées aux membres de cet 
embryon de «parlement maghrébin». La pratique a, en effet, 
montré qu’ils étaient choisis parmi les députés de chaque 
pays,alors que le Traité prévoit qu’ils soient choisis par les 
députés mais pas nécessairement parmi eux, ce qui repré­
sente à l’évidence des avantages certains offerts par la 
souplesse des textes. Quant aux garanties statutaires, l’étude 
du règlement intérieur conduit à constater leur insuffisance, 
compte tenu des exigences résultant de leurs fonctions, 
même si celles-ci sont encore consultatives, étant donné 
que cet organe procède par avis et recommandations.

- Les Commissions ministérielles spécialisées -
Loin de se contenter d’organe d’orientation, l’UMA 

s’est aussi doté d’organes de mise en oeuvre de sa politique 
générale en instituant des .organes d’exécution et de con­
trôle.

Le premier organe d’exécution est représenté par les 
CMS dont le T raité ne fixe pas le nombre. Créées par le CP, 
quatre commissions (Sécurité alimentaire, Affaires écono­
miques et financières, Infrastructures et Ressources humai­
nes) ont vu le jour, leur somme engendrant une sorte de 
«gouvernement maghrébin». Chaque commission est char­
gée de préparer des projets de décisions dans son domaine 
de compétence en vue de les soumettre à l’approbation du 
CP au cours de ses sessions.
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- Le Secrétariat Général •
Afin de coordonner les multiples activités de ces commis­
sions et de l’ensemble des autres organes, un SG a été 
prévu. Un amendement du Traité l’a sorti du carcan imposé 
à un organe strictement administratif, pour en faire un 
organe d’exécution et de coordination, jouissant de l’indé­
pendance nécessaire à son fonctionnement optimal. G race 
à cet amendement et pour des besoins de continuité et de 
cohérence, un Secrétaire général unique, avec un mandat 
de 3 ans renouvelable une fôis, est venu remplacer les 5 
Secrétaires généraux initialement prévus et présidés par le 
membre dont l’Etat assure la présidence du CP et donc de 
l’UMA.

Cet amendement a aussi opté pour le principe de 
fixité de son siège : ce principe ne fait qu’atténuer son 
caractère initérant puisqu’il doit suivre, défait, la rotation des 
sessions du CP dont il assure aussi le secrétariat. Une 
difficulté principale reste encore posée, même après le 
dernier sommet de Tripoli, celle de la détermination du pays 
qui abritera ce siège, chacun des Etats membres voulant 
l’accueillir. Après analyse, il semblerait que seul le recours 
au «package deal» des différentes institutions entre les cinq 
pays, pourrait résoudre le problème.

- Le Comité de suivi -
Les organes de contrôle, enfin, viennent veiller à 

l’exécution des décisions en conformité avec l’esprit et les 
objectifs du Traité. A cet égard, le CS a été chargé de faire 
le suivi des affaires de l’Union. Mais de composition vague, 
et eu égard au rang de ses membres et à la conception faite 
du suivi, une limite certaine est apportée au rôle de cette 
structure. Composé de secrétaires d’Etat, hiérarchiquement 
inférieurs aux chefs des départements ministériels dont ils 
ont la charge de suivre les travaux relatifs à l’intégration 
maghrébine, les membres du CS peuvent se trouver freinés 
dans leur mission face notamment, à une éventuelle réten­
tion des vrais dossiers.

L’absence de statut international susceptible de leur 
donner une plus grande liberté d’action, risque d’hypothé- 
quer leur tâche, d’autant plus que les membres de cet 
organe agissent séparément, chacun sur son territoire national.

- L’Instance judiciaire -
De nature juridictionnelle, l’IJ représente le second 

organe de contrôle. Afin de mener à bien ses compétences 
contentieuses et consultatives, cet organe a été doté des 
moyens humains et des garanties d ’indépendance à même 
de lui permettre de jouer son rôle en toute impartialité. 
L’étude des questions posées par la composition de cet 
organe est suivie de l’analyse de son champ de compé­
tence, révélant le caractère extensif du Traité qui, outre les 
attributions explicites qu’il énonce, permet au statut de cette 
instance d’étendre sa compétence aux différends mettant 
en présence des personnes morales voire même physiques, 
à l’instar de la Cour de justice des Communautés européen­
nes.

Adopté au dernier sommet de Tripoli, ce statut sem­
ble n’avoir retenu qu’une saisine par les Etats pour ne pas 
heurter les susceptibilités au stade initial du processus 
d ’intégration.

- Les principes de fonctionnement -
Qu’il s’agisse de n’importe lequel des organes institu­

tionnalisés, tous, sauf exceptions, sont soumis à des règles 
de fonctionnement communes reflétant un attachement 
émotionnel des Etats aux principes classiques de souverai­
neté et d'égalité qui ne sont pas toujours compatibles avec 
un processus intégratif réel. Ces deux principes sont cumul- 
tativement transposés dans les deux mécanismes fonda­
mentaux qui régissent la dynamique de l’Union : l’unanimité 
et la rotation. Transposé d’une pratique bien connue de 
l’Islam, I’«ijmaa», et en dépit des inconvénients classiques et 
connus qu’elle présente, cette règle d ’unanimité garantie la 
pérénité de l’UMA en obligeant les chefs d’Etat à ne pas 
s’absenter, sous peine de se voir accuser de paralyser le 
processus intégratif. Analysant les avantages et les incon­
vénients de ce mode de prise de décision, notre recherche 
montre que pour des exigences d'efficience, une souplesse 
a pénétré cette règle en la rapprochant plus du consensus et 
ce, à travers le fonctionnement pratique de certains orga­
nes. Quant au principe de rotation, il s’applique aussi bien à 
la présidence des organes et aux lieux de réunion qu’au 
moment de ces réunions, se transformant ainsi en règle de 
périodicité. En retraçant le fonctionnement des diverses 
structures, nous avons relevé des exceptions, qui ont per­
mis d’assurer une continuité, une cohérence et surtout une 
efficience maximale des organes pour lesquels cette règle 
était inadaptée.

Après avoir dressé ce tableau organisationnel nous 
avons consacré la dernière partie de l’étude de l’UMA à 
l’analyse des objectifs de cette entité. Evoluant dans un 
contexte économique et social de globalisation des échan­
ges et de dépendance des plus faibles à l’égard des plus 
puissants, les pays maghrébins se sont trouvés à l'aube de 
XXIème siècle, confrontés à un risque de marginalisation, 
accentué par l’imminente naissance de l’Europe de 1993 qui 
constitue son premier client et son premier fournisseur. 
Cette conjoncture a été la base du déclenchement du 
processus unioniste qui conduit les cinq pays maghrébins 
à se constituer en front uni, unique voie pour leur permettre 
de relever les défis de développement et de sécurité. Mais 
les ambitions de l’UMA ne s’arrêtent pas là puisqu’elle 
entend participer activement à l’équilibre mondial grâce à 
une action unifiée fondée sur le Droit.

- Relever les défis économiques, sociaux 
et sécuritaires -

Les premiers défis qui se posent à l’UMA sont de 
nature économique et sociale. Au premier défi, la réponse a 
été de créer un marché commun maghrébin dont les piliers 
reposent sur l’instauration d’une politigue agricole com­
mune (PAC) tendant à réduire la dépendance alimentaire 
afin de pouvoir se consacrer plus au développement tech­
no-industriel. A cet égard, des accords ont été conclus au 
sein du CP, notamment celui portant sur l’échange des 
produits agricoles et la création d’organismes communs de 
stockage, de recherche et de lutte contre les fléaux et les 
catastrophes naturelles. D’autres accords sont aussi analy­
sés, comme ceux entrant dans le cadre de l’instauration du 
principe de libre circulation des personnes, des marchandi­
ses, des services et des capitaux, encore enrichis par de 
nouveaux accords issus du Sommet de T ripoli; ces accords 
confirment les décisions fixant les étapes à suivre, allant de 
rétablissement d'une zone de libre échange au marché 
unigue et à l’union monétaire.

Une politique sociale commune est aussi envisagée
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et entamée qui intègre une politique éducationnelle com­
mune concrétisée par les accords portant création d’institu­
tions telles que l’Université du Maghreb Arabe ou l’Acadé- 
mie maghrébine des Sciences.

Une politique sanitaire commune a déjà permis aux 
cinq pays de l’Union d ’établir des programmes communs et 
de réaliser certaines opérations bénéfiques comme l’achat 
groupé de médicaments.

Se situant également dans un contexte de relations 
internationales. Ce mémoire s’est également attaché à étu­
dier l’action de l’UMA en vue de faire face aux défis de 
sécurité intérieure. Aussi important que les autres objectifs, 
sinon plus, ce but trouve sa primordialité dans l’importance 
au moins quantitative mais aussi qualitative des dispositions 
qui lui sont consacrées tant dans le Traité ou la Déclaration 
de Marrakech que dans les déclarations finales faites à la 
clôture de chaque sommet. En effet, ces différents textes 
visent à enterrer les fréquentes querelles intermaghrébines 
du passé en consacrant l’instauration de relations de bon 
voisinage, fondées sur le principe de non ingérence et de 
règlement pacifigue des différends.

Ces problèmes de sécurité intérieure étudiés, nous 
avons orienté notre analyse vers les actions ayant trait à la 
sécurité internationale régionale collective. Afin d ’éviter la 
réitération des violations des souverainetés comme ce fut le 
cas lors des agressions américaines répétées contre la 
Libye, et du terrorisme d ’Etat pratiqué par Israël à rencontre 
de la Tunisie, le Traité a consacré l’institution d’un pacte de 
défense commune dont l’élaboration et la mise en oeuvre 
est assurée par un organe créé par le Conseil Présidentiel au 
sommet d’Alger. Il s’agit du Conseil de défense commune 
sensé se transformer en «Etat-major» maghrébin.

- Vers un nouveau système juridique maghrébin-
Se fondant sur une intégration par le droit, les con­

cepteurs de l’UMA ont doté ses organes des pouvoirs 
nécessaires à la création d’un système juridique maghrébin 
issus de trois types d’actes :
* les actes normatifs du CP qui peuvent être unilatéraux ou 

Conventionnels.
* Les actes quasi-normatifs de la Cour qui prennent la forme 

d’avis ou de recommandations selon qu’ils sont requis par 
le CP ou émanent de l’initiative des députés. Nous atta­
chant ensuite à faire ressortir la place et le rôle de l’UMA 
sur l’échiquier international nous avons tenté de dégager 
deux politiques :

1 - La politique des proches régions qui s’articule autour 
de trois axes :

* vis à vis du monde arabe, l’aspect intégration prévaut et 
l’UMA se veut un instrument au service de l’unité arabe, 
coopérant avec ses «frères aînés» que sont le CCEAG et 
le CCA éprouvés par la crise du Golfe, sans pour autant 
sortir du cadre plus vaste de la Ligue des Etats Arabes.

* vis à vis de l’Afrique, l’aspect coopération prévaut et 
l’UMA se veut un outil en vue de participer au progrès du 
continent, ses cinq membres étant aussi membres de l’or­
ganisation de l’Unité Africaine.

* vis à vis de l’Europe, l’aspect co-développement prévaut 
et l’MA se veut l’instrument d ’une stratégie méditerra­
néenne globale fondée sur le respect et l’égalité.

2 - La politique des régions lointaines où l’UMA se situe 
dans le cadre de la diplomatie bilatérale ou multilatérale 
faisant intervenir des Etats loin de sa sphère géo-stratégi­

que ou des organisations et des conférences internationa­
les. En effet, la mise en commun des potentialités et l’iden­
tité des points de vues permet à l’UMA de se présenter en 
front uni comme un véritable groupe de pression dans les 
relations internationales. Placés face aux mêmes défis et 
difficultés et partageant le même passé et le même destin, 
les pays de l’UMA, par leur union, pourront désormais 
avoir une voix plus écoutée. On en veut pour preuve 
l’initiative prise par l’Union durant la crise du Golfe appe­
lant à une réunion du Conseil de Sécurité de l’ONU pour 
mettre fin au conflit. Par ailleurs, une même perception des 
questions internationales pourra atténuer les charges de 
représentation individuelle dans les organisations et 
conférences internationales puisqu’un seul représentant 
pourra participer au nom des cinq Etats. Une mise en 
commun des voix dans les institutions ploutocratiques 
telles que le FMI et la Banque mondiale utilisant un 
mécanisme de vote pondéré en fonction de la participa­
tion financière, donnera aussi plus de poids à ces Etats.

Ainsi, Déclaration, Traité et pratique fournissent la clef 
d’une politique maghrébine globale ayant pour fondement 
une philosophie générale visant à relever les défis multifor­
mes. En matière de sécurité, cette philosophie rappelle 
d’ailleurs les règles du non alignement et vise à développer 
progressivement un axe solide autour duquel pourra s’arti­
culer l’unité arabe, avec pour devise essentielle : «compter 
sur soi» !

Cette philosophie a en outre permis d’avoir une vision 
politique plus ou moins uniforme sur les transformations de 
l’ordre international, notamment avec les mutations à l’Est et 
avec une attention particulière accordée à la démocratisa­
tion de la vie politique et au respect des droits de l’homme.

Cette quasi identité de perception a également contri­
bué à mettre sur pieds une politique étrangère commune 
que des entités d’intégration plus anciennes et plus pous­
sées n’ont pas encore réussie à ériger. Dernièrement, la 
crise du Golfe a d’ailleurs constitué un test sérieux tant pour 
cette politique étrangère commune que pour la survie même 
de l’UMA. Analysée à son stade initial à travers les disposi­
tions du T raité et les positions de ses Etats membres, la crise 
du Golfe a montré que ces pays ont parfaitement respectés 
leurs engagements issus du dit Traité. Cette crise a aussi 
confirmé le sérieux et la solidité de cette entité, comme elle 
a confirmé le rôle important des dispositions sur la sécurité, 
lesquelles constituent un axe central du traité de Marrakech.

Finalement, le fait que les cinq chefs d’Etat continuent 
à se réunir et à agir avec indépendance par rapport au 
courant dominant dans le Golfe, montre que l’UMA s’avère 
être une entité bien vivante et viable. Le retard du sommet de 
Tripoli et l’absence du roi du Maroc ne doivent nullement 
être regardé comme le début de la fin, étant donné que les 
décisions ont pu être normalement et légalement adoptées. 
Cette dernière étape n’est d’ailleurs que partie remise puis­
qu’il a été prévu de réunir le CP en session extraordinaire 
avant même la fin de la présidence libyenne. Cette situation 
permet d’ailleurs d ’enrichir la pratique de l’UMA en mettant 
en oeuvre pour la première fois cette procédure ad-hoc, 
montrant que malgré son caractère succinct, le Traité per­
met d’encadrer plusieurs situations.

Riad h SAADA
Enseignant à la Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis I 
Membre fondateur de l’Unité de Recherches et d'Etudes maghrébines 
(UREM).
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CENTRE D’ETUDES, DE RECHERCHES ET DE PUBLICATIONS
Droit-Sciences Politiques-Economie-Gestion-Méthodes Quantitatives.

Créé en juillet 1979, le CERP, actuellement situé au 
Centre de Recherche de l’Université de Droit d ’Economie et 
de Gestion de Tunis-lll, est dirigé par M. Afif Hendaoui. Ses 
activités se répartissent entre recherche, organisation de 
rencontres scientifiques et publications. Ouvert à la 
coopération,le CERP entretient une politique d’échanges et 
de co-éditions entre des centres de recherche similaires au 
Maghreb, en Europe et en Amérique.

Recherche

Thèmes de ses laboratoires de recherche, en 1991 :

* en droit et sciences politiques :

- Les études maghrébines (UREM). Cette nouvelle unité de 
recherche se donne pour objectif de participer activement 
à l’édification d ’un «Maghreb sans frontières», parl’étudede 
suivi des relations inter-maghrébines et des relations exté­
rieures du Maghreb, par la création d'une banque de don­
nées, d’un atelier de documentation multidisciplinaire, et 
par l’élaboration d’études analytiques et prospectives (en 
collaboration avec la «Revue Maghrébine de Droit».
- L'observation méditerranéenne (CAPROM).
- Droits de l'homme et droit international humanitaire.
- Informatique et droit.

- * en économie et statistique :

- Démographie : présent et avenir de la population du Grand
maghreb.

- La modélisation à long terme .
- Le secteur non structuré en Tunisie.
- Perspectives et horizons du développement économique 

à l ’horizon 2000.

Rencontres scientifiques

Le CERP organise annuellement des rencontres scien­
tifiques nationales et internationales, séminaires, conféren­
ces ou colloques. Seront organisés :

* du 22 au 26 mai prochain :

«Liberté et communication au Maghreb»
(en collaboration avec la Fondation Friedrich Naumann et 

l’Ambassade de France en Tunisie).

*durant le 2ème semestre 1991 :

«La justice au Maghreb»
et une exposition, dans le cadre de l’UREM, de publications 

juridiques et économiques maghrébines.

Publications

* 4 revues semestrielles bilingues : Revue tunisienne de 
droit - RTD - (1953-1); Revue tunisienne d’économie et de 
gestion - RTEG - (1984-1) ; Revue tunisienne de droit social, 
coéditée avec l’Association tunisienne de droit social - 
RTDS -; Revue maghrébine de droit - RMD - (1990-1).

* Presses universitaires du CERP regroupant diverses sé­
ries:
- Bibliothèque de droit, sciences politiques et économiques. 
(1979-1) dont 1989-13 : La non-discrimination à l’égard des 
femmes entre la convention de Copenhague et le discours 
identitaire, actes du colloque organisé à Tunis du 13 au 16 
janvier 1988 par l’UNESCO et le CERP. - 436 p.

* Publications scientifiques tunisiennes (en co-édition 
avec le CNUDST) :
- Série droit privé : dont (1983-1) : Mohamed Charfi. - 
Introduction à l’étude du droit, 1983. - 311 p. (traduction en 
arabe sous presse)

- Série droit public : (1982-1 à 1990-7) : L’oeuvre juris- 
prudentielle du Tribunai administratif tunisien sous la dir. de 
Sadok Beiaid, 1990. - 562 p.

- Série histoire du droit : (1990-1) : Jeanne Ladjili. - 
Histoire juridique de la Méditerranée : droit romain, droit 
musulman, 1990. - 728 p.

- Série sciences juridiques : (1990-1) : Journées tuni- 
so-françaises de droit constitutionnel, Tunis-Sousse, 11-16 
mars 1988. -1990. - 362 p. - Université de droit, d’économie 
et de gestion de Tunis III.

* Etudes de droit et d ’économie : cette série publie des 
travaux universitaires : études et mémoires. Le 1 er numéro 
a été édité en 1977.

A paraître en 1991, un manuel de DIP par A. Mez- 
ghanni et, de Tahar Abdessalem, deux études sur l’épargne 
des ménages en Tunisie et le budget d’équipement.

Moyens

* Service de documentation
* Centre de calcul
* Service de Publications
* Banques de données juridiques et économiques en cours 
d'élaboration

Adresse

Centre d ’Etudes, de Recherches et de Publications 
Campus Universitaire 
Bd du 7 Novembre 
1060 TUNIS
Tél. : (1)510.307-Fax: (1)511.677
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LES REVUES DU CERP

REVUE MAGHREBINE DE DROIT

Les thèmes abordés dans ce premier numéro en 
langue arabe, de la revue maghrébine de droit (juin 1990), 
sont relatifs aux textes et documents approuvés lors des 
sommets de Marrakech (17-02-1989) et de Tunis (21 /23-01- 
1990). Mais, la revue consacre aussi une partie de ses pages 
à plusieurs réflexions de juristes maghrébins tels que Habib 
Slim («Réflexions sur l ’évolution du grand maghreb arabe 
du CPCM à la constitution de l ’UMA»), Yadh Ben Achour 
(«La démocratie et le constltutionalisme au Maghreb») et 
Chadli Ouezzani («Quelques réflexions sur la cour maghré­
bine de justice»).

Le numéro 2, llème semestre 1990, paraîtra en juin 
1991, dans une version bilingue, et présentera notamment, 
dans la rubrique «textes et documents», les textes approu­
vés au sommet d ’Alger, en juillet 1990.

REVUE TUNISIENNE DE DROIT

Le numéro de l’année 1989 qui vient de paraître, s’est 
intéressé à la notion «d’état de droit» («L'état de droit et son 
essence», par LéoHamon) et à ses développements («Les 
protections et les garanties constitutionnelles des droits et 
des libertés en Tunisie», par R Ben Achour ; «La convention 
sur l ’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes», par H. Chkir).

Le numéro de l’année 1990 paraîtra à la fin du second 
semestre 1991.

REVUE TUNISIENNE DE DROIT SOCIAL

La livraison 1989 de cette revue co-éditée par l’Asso­
ciation tunisienne de Droit social et le CERP, est consacrée 
aux actes du colloque organisé par l'ATDS en juin 1988 sur 
«l ’assurance maladie» avec en particulier, les communica­
tions de A. Bourge, M. Boukris, A. Safl et de F. Messai.

REVUE TUNISIENNE D’ECONOMIE ET DE GESTION

Le numéro 6, en juin 1990 est axé sur les nouvelles 
stratégies économiques régionales («Régionalisation éco­
nomique et aménagement du territoire : nouveaux concepts 
et approche multidisciplinaire», par M Seklani; «Change­
ments techniques continus, accumulation intensive et baisse 
tendantielle du taux de profit dans un modèle de production 
simple de Sraffa», par A. Hendaoui; «A bilevel linear pro­
gramming model applied to tunisian interegional high way 
network design problem», par O Ben Ayed). Autres commu­
nications de MM. R. Ridane, M. S. Matoussi, A. Tammar, A. 
Gharbi, et E. Abaoub.

INTERSIGNES

l’Association Intersignes et les Editons Alef, ont publié 
au printemps 1990, à Paris, le premier numéro d’une nou­
velle revue «Cahiers Intersignes».

Cette revue, dirigée par M. Fathi Benslama, se veut un 
lieu de reflexions approfondies sur la civilisation arabe et 
islamique, mais aussi sur les regards fascinés ou effrayés 
que projette le monde occidental sur un Islam, largement 
«fantasmé».

Dépassant «les expédients médiatiques ou le cultu­
ralisme en vogue», le premier numéro de ces «Cahiers 
Intersignes», aborde les rapports complexes de la psycha­
nalyse et de l’Islam. On y retrouve notamment, les actes du 
colloque, organisé au collège international de philosophie 
(15-16 mai 1987), sur «la question de la psychanalyse aux 
abords de l ’Islam», les textes de Hélé Béji sur le «radicalisme 
culturel et la laïcité» et de Abdelwahab Meddeb sur «la trace, 
le signe».

Le second cahier «Intersignes», publié en hiver 1990, 
traite du «paradoxe du féminin en Islam». « Quoi de plus 
crucial que d'interroger ce qu'une civilisation détermine 
comme «être femme» et «être homme»?. Cette publication 
a été l’occasion de «rencontres-débats», à l’institut du Monde 
arabe, sur le thème <du féminin en Islam» (20 mars 1991).

Au sommaire de ce numéro, on retrouvera :

Assia Djebar Celle qui dit non, à Médine

Raja Ben Slama Les pleureuses
Jameleddine Bencheikh Ces failles au fond desquelles...

Aline Tauzin Souffrance du désir

Karima Hirt «Il a créé pour vous des épouses...»
Youssef Seddik Le féminin négligé

Mohamed Kerrou La mort au féminin

Zhor Benchemsi Femmes en exil
Fethi Benslama Le sexe absolu

Leila Sebbar Le corps de mon père dans la langue 
de ma mère

Emna Bel Hadj Yahya Le temps des paradoxes
Abdelwahab Meddeb Voiles

Sonya Dayan-Herzburn Les Femmes : un enjeu politique
Hélé Béji A propos de Sultanes oubliées
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LA TUNISIE AU JOUR LE JOUR 
MARS 1991

06 mars : Tunisie-ltalie/Eneraie : Signature d’un protocole 
d’accord entre MM. Sadok Rabah, ministre de l’Economie et 
Gabrieli Cagliari, président du groupe pétrolier ENI, concer­
nant la construction en Tunisie d’un deuxième tronçon du 
gazoduc transméditerranéen qui transportera le gaz naturel 
algérien vers l’Italie.
Tunisie-USA : Entretiens entre M. Hamed Karoui, Premier 
Ministre et M. Frederik Vreeland, sous-secrétaire d’Etat 
américain pour les affaires du Proche-Orient et de l’Asie du 
Sud, portant sur «Les problèmes de l ’après-guerre du 
golfe».
Homme politique : M. habib Chatti, ancien secrétaire général 
de (’Organisation de la Conférence Islamique (OCI), est 
décédé, à l’âge de 75 ans des suites d’une opération à coeur 
ouvert à l'hôpital de la Pitié-Salpêtrlère à Paris.
Politique économique : Dans le cadre des consultations 
pour l’élaboration du Vlllème pian quinquennal, début des 
travaux des commissions de la culture et de l’information, et 
de l’environnement international (6-8 mars).
07 mars : Bâtiment : Ouverture, à Sfax, du premier salon 
international méditerranéen du bâtiment et des matériaux de 
construction, MEDIBAT (07-10 mars), organisé par le Minis­
tère de (’Equipement et de l’Habitat.
08 mars : Cinéma : Journée du court-métrage tunisien, 
organisé, au Centre Culturel Houcine Bouzaïane, par l’Asso­
ciation Tunisienne pour la Promotion de la critique cinéma­
tographique.
Tunisie-France : Visite d ’une délégation d’élus socialistes 
français, conduite par M. George Morin, et reçue à son 
arrivée par M. Ahmed Smaoui, ministre des Affaires sociales. 
Lors des entretiens, M. Morin a souligné «/a nécessité du 
dialogue franco-maghrébin, en évoquant le règlement de la 
question palestinienne et le co-développement du bassin 
méditerranéen».
Tourisme : Voyage d ’étude, à Jerba, sur la situation du 
tourisme en Tunisie, organisé par l’agence de voyage fran­
çaise République Tours, en collaboration avec ¡’Office natio­
nal du Tourisme tunisien et Tunis Air : 250 représentants 
d ’agence de voyage et une trentaine de journalistes français 
y participent.
10 mars : UMA : Ouverture des travaux de la 3ème session 
du Conseil de la Présidence de l’UMA, à Ras Lanouf (Libye). 
Politique : Dans le cadre des consultations pour l’élabora­
tion du Vlllème Plan quinquennal, début des travaux des 
commissions des ressources humaines, et de la restructura­
tion du secteur public et du rôle de l’Etat.
12 mars : Média : naissance d’un hebdomadaire du ma- 
ghreb, «AlKachkoul«, dirigé par M. Abdallah Stouky et édité 
à Rabat.
Politique économique : Dans le cadre des consultations 
pour l’élaboration du Vlllème Plan quinquennal, début des 
travaux de la commission de l’informatique, de la Techno­
logie et de la Recherche scientifique (12-14 mars). Cette 
commission propose, notamment, l’augmentation de la part 
consacrée à la recherche scientifique dans le cadre du PIB

(de 0.2%, actuellement, à 1% au terme du Plan).
13 mars : Tunisie-Suède : Signature, à T unis, d’une conven­
tion de crédit de 15 millions de $ accordée à la Tunisie, en 
présence du gouverneur de la banque Centrale de Tunisie, 
M. Mohamed El Beji Hamda, et de l’Ambassadeur de Suède 
à Tunis, M. Magnus Faxen.
Tunisie-Chine : Réunion, à Tunis, de la commission mixte 
tuniso-chinoise de coopération en présence de M. Noured- 
dine Mejdoub, secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères, et 
de M. Wang Wendong, vice-ministre chinois des Relations 
économiques et commerciales avec l’étranger.
Recherche : Ratification par le président de la République, 
de l’accord relatif à la création de l’institut international de 
droit et du développement.
14 mars : Tunisie-OLP : Entretiens, au palais de Carthage, 
entre M. Zine Ei-Abidine Ben Ali, président de la République 
tunisienne et M. Yasser Arafat, président de l’Organisation 
de Libération de la Palestine, qui a souligné l'importance de 
la «position d'appui à la cause palestinienne, adoptée parle 
dernier sommet maghrébin» à Ras Lanouf (Libye).
16 mars : Horaire : Annonce, par le gouvernement tunisien, 
de l’abandon, en 1991, de l’avancement de l’heure légale 
d ’une heure, dite heure d’été.
17 mars : Religion : Début officiel du mois de Ramadhan.
19 mars : Tunisie-France : Signature, à Paris, d’un protocole 
d’accord entre M. Brahim Turki, ambassadeur de Tunisie en 
France et M. Mazancourt, directeur au Ministère de l’Econo­
mie, des finances et du Budget, sur la réalisation de l’étude 
d’expertise du projet de l’institut national des Sciences 
Appliquées et des Techniques (INSAT).
20 mars : Commémoration : 35ème anniversaire de la fête 
de l’indépendance. Le chef de l’Etat, dans son discours à la 
Nation, a insisté sur «le caractère impérieux de la réconcilia­
tion nationale», en rappelant, notamment, la nécessité «d’un 
pluralisme politique».
Criminalité : Incendie d’origine criminelle à Tunis, dans une 
imprimerie appartenant au groupe de presse indépendant 
«Ai-Anouar»
21 mars : Commémoration : Création, à l’occasion de la 
journée de la Jeunesse, du «Prix du président de la Républi­
que pour la Jeunesse» qui récompensera, chaque année, 
un jeune créateur dans les domaines de la science, de la 
culture, du travail volontaire et de la solidarité.
Culture : Ouverture à Dar Lasram (Tunis), du 8ème festival 
de la Médina, en présence du ministre de la Culture, M. 
Moncer Rouissi.
22 mars : Politique : Dans le cadre des consultations pour 
l’élaboration du Vlllème Plan quinquennal, début des tra­
vaux de la commission consultative sur le développement 
régional et l’aménagement urbain (22-23 mars). Un des 
objectifs retenus est le développement du réseau PTT (1 
centre pour 8000 habitants).
Médecine : Adoption par l’Assemblée nationale d’une ré­
forme réglementant la greffe et les prélèvements d’organes. 
Le projet de lois a été élaboré par le ministère de la Santé en
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collaboration avec le Conseil supérieur islamique.
23 mars : Economie : Octroi par la Banque Mondiale, de 
deux prêts d’une valeur totale de 56 millions de $, à la 
Tunisie, pour le financement de projets de restructuration du 
«secteur hospitalier» et pour «l'amélioration des sen/ices de 
santé et de planning familial».
24 mars : Tunisie-Jordanie : Arrivée à Tunis du ministre 
jordanien des Affaires Etrangères, M. Taher al-Masri, qui 
effectue dans les cinq pays du Maghreb une tournée diplo­
matique, parallèlement à la visite d’Etat du souverain haché- 
mite en France (30-31 mars). M. al-Masri, porteur d’un 
message du roi Hussein de Jordanie au président Zine el- 
Abidine Ben Ali, a rappelé la nécessité d’établir «une base de 
solution pour les problèmes de la région du Proche-Orient».
25 mars : Tunisie-France/Tourisme : M. Mohamed Jegham, 
ministre du Tourisme, reçoit à Tunis, M. Roger Godinot, 
conseilleraux Affaires touristiques auprèsdu premier minis­

Objectifs

Attentif aux courants de pensée du monde moderne, 
M. BéchirTurki s’est assigné en créant en 1986 les éditions 
Turki, un quintuple but :

* contribuer à la promotion du livre tunisien en fournissant à 
un large public des ouvrages de qualité tant au point de vue 
de l’écriture et du contenu que de celui de la fabrication et du 
contenant.

* encourager les chercheurs et les créateurs qui s’intéres­
sent au monde arabo-musulman d’une façon générale et 
plus particulièrement à la Tunisie.

* créer un mouvement d’échanges, par le moyen des tra­
ductions, entre la culture arabo-musulmane et la culture 
occidentale.

* contribuer à faire connaître le patrimoine tunisien en 
éditant quelques uns des nombreux manuscrits qui dorment 
depuis des siècles dans les rayons des bibliothèques.

* enrichir les créneaux des publications arabes destinées à 
l'enfance et à la jeunesse.

Ce vaste programme est en train de se réaliser à un 
rythme honnête. Au bout de quatre années d’efforts, les 
éditions Turki atteindront avant la fin de 1991 leur trentième 
titre.

tre français. Les entretiens ont porté sur les modalités d’une 
relance du marché touristique français en Tunisie.
26 mars : Méditerranée : Création, à Tunis, d ’un comité de 
liaison méditerranéen des associations d’entreprises d’élec­
tricité (MEDELEC), en vue de favoriser «/es échanges de 
connaissances et d'expériences en matière d'électricité 
entre le nord et le sud de la Méditerranée».
29 mars : Politique : Visite inopinée du Chef de l’Etat tunisien 
aux entrepôts des Douanes du port de la Goulette. M. Zine 
el-Abidine Ben Ali a notamment dénoncé les «méthodes ar­
chaïques » utilisées par cette administration.
Université : Suspension, sur décision du Ministère de l’inté­
rieur, des activités de l’Union Générale Tunisienne des Etu­
diants (UGTE), après la découverte par la police, de cock­
tails molotov dans un local de ce syndicat.
30 mars : Diplomatie : Participation de la Tunisie au 95ème 
conseil ordinaire de la Ligue arabe, au Caire

Dernières parutions en langue arabe, décembre 1990

* Mokhtar AYACHI. - Al Bia-azza'ftounia, traduction arabe de 
Hamadi Sahli (Le milieu zaïtounien de 1910 à 1945).

Une précieuse contribution à l’histoire culturelle de la 
prestigieuse université théologique tunisienne.

* Rachid DRISS. - Arak’ala warak (insomnie sur le papier), 
roman. - 300 p.

L’ancien diplomate tunisien romance quelques uns 
des souvenirs de sa vie de militant néo-destourien.

* Jaafar MAJED. - Al ma’ani wa al-maghani (Les poèmes et 
les chants). -162 p.

L’auteur a sélectionné, présenté et commenté une 
soixantaine des plus beaux poèmes classiques chantés 
par Oum Kalthoum, Abdelwahab, Farid Al Atrache, Asma- 
hane et d’autres...

A paraître en langue française en décembre 
1991 et 1992

* Histoire de la littérature tunisienne par les textes, (tome 2).

Pour la première fois, on ose réunir dans un même 
volume des auteurs appartenant à des cultures différentes 
et considérer comme Tunisiens, des hommes ayant vécu 
sur ce sol depuis le 4ème siècle avant notre ère (le tome 1, 
Des origines au 12ème siècle est paru en 1988).

* Mokhtar BEY. - Histoire de la dynastie hussaïnite, des 
origines à la veille du Protectorat.

LA POLITIQUE EDITORIALE DES EDITIONS TURKI
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SOLIMAN LE MAGNIFIQUE

Soliman et François tous deux premiers de leurs 
noms, respectivement sultan de /'Empire ottoman et roi de 
France, sont nés la même année, en 1794. C'est dire que, 
dans trois ans, en 1994, on pourrait commémorer le demi 
millénaire de la naissance de ces deux souverains hors 
pair, souverains dont les destins, devaient se rencontrer. 
Malgré leurs divergences, ils éprouvaient l'un pour l ’autre 
une amitié réelle.

Un demi millénaire ! Cinq cents ans sur le déroule­
ment desquels, à l ’orée déroutante d ’unXXIème siècle qui 
s ’annonce tantôt angoissant tantôt plein de grandes pro­
messes, ¡’Orient et ¡’Occident pourraient utilement réfléchir 
et méditer.

Mohamed Turki 
Directeur littéraire 
des Editions Turki

Le succès de «Soliman le Magnifique» auprès du 
lecteur tunisien francophone a suscité la curiosité du lec­
teur arabophone qui ne pouvait avoir accès à l ’ouvrage 
dans sa version originale. D'où la résolution des Editions 
Turki de combler cette lacune, résolution qui n'avait d ’égal 
que l'empressement avec lequel j ’ai répondu à l'aimable 
proposition d'être l'auteur de la traduction en langue arabe 
du best-seller d'André Clot.

Personnellement, ce qui m'a séduit dans ce livre, 
c ’est la parfaite objectivité avec laquelle André Clot a abor­
dé l'étude de la vie et des exploits d'un grand conquérant 
musulman.

Dans la première partie de l'ouvrage, les informa­
tions précises que l ’auteur nous soumet sur les expéditions 
du «Ghazi des ghazis» et, pratiquement, sur tous les aspects 
politique et militaire de la vie de son époque, nous rappel­
lent que la première moitié du XVIème s., connue comme 
étant celle d'un long conflit entre la Turquie et l ’Espagne et 
comme celle d'une multitude d ’autres «croisades» ef «con­
tre croisades», est aussi celle de la découverte des Turcs 
par les Français et, partant, de l ’amitié franco-turque.

La deuxième partie de l ’ouvrage est intéressante à 
plus d'un titre. Le tableau brossé par André Clot de la 
civilisation turco-musulmane à l ’époque de Soliman 1er est 
entièrement fidèle, souvent pittoresque et constitue une 
mine d'informations propres à séduire le lecteur arabo­
phone.

Les moeurs, la vie de cour et la culture turque (lettres, 
architecture, calligraphie et même peinture, finances, éco­
nomie, commerce, démographie, urbanisme, administra­
tion, etc...) sont peints avec une clarté et une méthode 
remarquables.

La langue d'André Clot est agréable à lire... et à 
traduire. J'espère être parvenu à ne trahir ni la vivacité de la 
narration ni la couleur de la peinture.

La plus grande difficulté résidait dans la traduction 
des patronymes et des toponymes. J'ai cru devoir glisser un 
appareil de notes explicatives au sujet de faits et de person­
nages appartenant à l ’époque concernée mais pouvant être 
ignorés de nos jours, du lecteur tunisien et du lecteur arabe 
en général.
De même, j ’ai complété le lexique de l'auteur par une liste 
des mots turcs figurants dans le texte d ’André Clot et 
arabisés dans ma traduction du fait qu'ils avaient, dès cette 
époque, leurs équivalents arabes.

Mohamed Rezgui 
Professeuragrégéd’arabe 
Université de Tunis I
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